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RÉ S U M É  

Les transformations du travail obligent l’inspection du travail à repenser son intervention pour assurer 

le contrôle des normes de sécurité et de santé dans les entreprises. Cette étude a pour objectif 

d’identifier les enjeux posés aux inspections du travail par ces transformations ainsi que les pratiques 

innovantes que celles-ci mettent en place pour y répondre. Nous avons ainsi procédé à une analyse 

narrative de la littérature dans le but d’identifier ces principales transformations et les stratégies mises 

en œuvre par les inspections. La revue a porté sur la période allant de 1990 à 2023 et s’est focalisée 

sur 98 sources. Elle a été complétée par sept entretiens avec des expert·es de l’inspection du travail en 

Suisse. 

Les changements structurels du marché du travail – mondialisation, tertiarisation et numérisation, 

transformations démographiques et politiques – affectent les frontières des entreprises (sous-traitance, 

travail à domicile, etc.) et transforment la relation de travail (diversification du salariat, essor des 

indépendant·es, etc.). Ces transformations posent des enjeux majeurs à l’inspection du travail. Son 

ancrage dans des administrations nationales et dans les secteurs traditionnels rend difficile l’intervention 

au sein d’entreprises internationalisées et dans des lieux de travail en mutation. Les politiques 

d’austérité budgétaire ont en outre exercé une pression sur les salaires et sur les ressources dévolues 

à l’inspection. L’introduction de la nouvelle gestion publique au sein des administrations intensifie quant 

à elle le travail des inspecteurs·rices, ce qui a pour conséquence de réduire les contrôles en entreprise, 

mais aussi de les transformer en audits. Ces transformations ont aussi renforcé la vulnérabilité des 

travailleurs·euses et fait apparaître de nouveaux risques, notamment en lien avec l’expansion de 

secteurs employant une importante main-d’œuvre féminine ou issue de l’immigration. L’action des 

inspections est mise à rude épreuve par la précarisation de l’emploi, les barrières linguistiques et 

culturelles, ainsi que par l’augmentation des risques psychosociaux. Ces tendances sont renforcées par 

le recours au travail temporaire, détaché ou informel, et par l’affaiblissement de la représentativité des 

associations patronales et des syndicats aboutissant à une individualisation des relations de travail.  

Pour faire face à ces évolutions, les inspections du travail ont mis en œuvre trois stratégies innovantes :  

La réorganisation interne des services d’inspection à travers le recours aux outils numériques, la mise 

à jour des compétences des inspections, qui s’appuient parfois sur des expert·es pour détecter les 

transformations du marché du travail. Ces stratégies peuvent aboutir à une standardisation accrue des 

interventions ou bien à des contrôles plus ciblés en fonction des risques. Dans certains cas, on observe 

aussi une augmentation des ressources de l’inspection pour faire face à de nouveaux défis, notamment 

lors de l’introduction d’un salaire minimum qui élargit les prérogatives des inspections du travail ;  

La combinaison des approches de contrôle à travers le recours aux méthodes de persuasion et 

dissuasion, mais aussi proactives et réactives. Si la progression des interventions proactives et 

persuasives peut constituer une réponse à la réduction des ressources, l’absence des sanctions pourrait 

décourager les employeurs à se conformer à la loi. Un modèle uniquement basé sur les sanctions se 

heurte cependant aux stratégies d’évitement des entreprises. C’est pourquoi une intervention combinée 

(à la fois persuasive et dissuasive, proactive et réactive) permet d’associer les atouts en évitant les 

écueils de ces approches et peut concilier le respect des droits des travailleurs·euses avec la 

performance des entreprises en améliorant la qualité des contrôles en entreprise ; 

La coopération avec d’autres entités peut enfin jouer un rôle décisif, notamment si elle résulte d’une 

démarche stratégique. Si les inspections nationales se coordonnent pour répondre à 

l’internationalisation des échanges et de la production, elles collaborent également avec d’autres entités 

(associations, tribunaux et partenaires sociaux). La collaboration peut alors prendre la forme d’une 

véritable co-exécution des lois. On observe enfin des stratégies où les inspections s’appuient sur les 
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outils d’autorégulation des entreprises. Dans ce cadre, l’articulation avec l’inspection, mais aussi la 

participation des travailleurs·euses, se révèle cruciale pour instaurer une « autorégulation surveillée ». 

 

1  I N T R O D U C T I O N  

1.1 Contexte 

Depuis l’ère industrielle, l’inspection du travail contrôle le respect des normes de santé, de sécurité, de 

salaire et d’emploi (Vogel, 1998). Créée en Angleterre au début du XIXe siècle, l’inspection joue un rôle 

essentiel dans la mise en œuvre du droit du travail, en raison du caractère inégal de la relation entre 

travailleurs·euses et employeurs (Supiot, 2002), et contribue aussi à la lutte contre la concurrence 

déloyale des entreprises. 

La centralité de l’inspection dans la régulation du marché du travail se reflète notamment dans 

l’importance que lui accorde l'Organisation internationale du travail (OIT). En 1947, la Convention de 

l’OIT n° 81 sur l’inspection du travail, ratifiée par la Suisse en juillet 1949, a fixé les principes généraux 

concernant la structure et les fonctions des dispositifs nationaux d’inspection. La convention stipule que 

l’inspection relève des tâches régaliennes de l’État et doit être placée sous le contrôle d’une autorité 

centrale (article 2). Elle doit « assurer l’application des dispositions légales relatives aux conditions de 

travail et à la protection des travailleurs dans l’exercice de leur profession, telles que les dispositions 

relatives à la durée du travail, aux salaires, à la sécurité, à l’hygiène et au bien-être, à l’emploi des 

enfants et des adolescents » et fournir des informations et des conseils aux employeurs et aux 

travailleurs·euses, mais aussi porter à l’attention des autorités les abus qui ne sont pas couverts par les 

dispositions légales existantes (article 3). Pour garantir des contrôles efficaces, l’inspection doit 

s’appuyer sur des moyens matériels et un nombre d’inspecteurs·rices du travail suffisant (article 10).  

Pour accomplir ces missions, il existe une grande diversité de dispositifs d’inspection du travail1 selon 

les pays, qui se différencient au regard de trois aspects : l’architecture institutionnelle définissant la 

présence des acteurs (étatiques ou privés) en charge de contrôler le marché du travail (Lehndorff et al., 

2009), les domaines fonctionnels définissant les champs d’intervention de l’inspection (santé, sécurité 

et conditions de travail) (Von Richthofen, 2002) et l’étendue des ressources et des compétences en 

matière d’intervention (Vogel, 2015 ; Walters, 2016). En fonction de ces trois facteurs et de leur 

combinaison, la surveillance du marché du travail s’appuie sur des dispositifs plus ou moins centralisés 

d’inspection recouvrant des domaines différents (Piore & Schrank, 2008). Les inspections se distinguent 

encore par les approches du contrôle en entreprise. Celles-ci peuvent être « dissuasives » lorsque 

l’application du droit s’appuie sur des sanctions, ou « persuasives » lorsque les inspecteurs·rices 

encouragent les employeurs à adapter leurs pratiques via des mesures incitatives. Elles peuvent aussi 

être « proactives » lorsque les contrôles sont organisés en fonction de priorités stratégiques et se 

combinent avec des campagnes de prévention, ou « réactives » quand elles font suite à des accidents 

ou des plaintes (Pires, 2008).  

En Suisse, le législateur a reconnu très tôt l’importance d’un appareil d’exécution étatique pour la 

protection des travailleurs·euses dans le cadre de la protection de la santé et de la sécurité au travail 

dans les entreprises industrielles. La première loi fédérale sur le travail dans les fabriques (LTr) de 1877 

introduit déjà un système de contrôle avec des inspecteurs fédéraux responsables de limiter la durée 

du travail et de faire respecter l’interdiction du travail des enfants (Rappard, 2008). La Loi sur 

 
1 Nous utilisons le terme « inspection du travail » quand nous évoquons le système de contrôle du marché du travail dans son 

ensemble et « dispositifs d’inspection » ou « inspections du travail » quand il est question des organes spécifiques d’exécution. 
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l’assurance-accidents (LAA) de 1981 a introduit de nouvelles normes de protection de la sécurité et de 

la santé et a contribué à la spécificité de l’inspection du travail en Suisse. Celle-ci se caractérise par 

une certaine complexité institutionnelle qui confère à des organes étatiques distincts l’application de 

différentes parties de la législation : les inspections cantonales contrôlent l’exécution de la LTr et de la 

loi sur le travail au noir (LTN) et l’inspection de l’assurance-accidents (SUVA) contrôle l’exécution de la 

LAA. À ce « dualisme » d’exécution (Aubert, 1994) se superpose la structure fédéraliste de la Suisse 

qui peut impliquer des pratiques de contrôle variées d’une région à l’autre (Steiger-Sackmann & Guery 

Schindler, 2018). Notons finalement que les partenaires sociaux (syndicats et associations paritaires) 

interviennent dans l’application des normes de droit régies par les Conventions collectives de travail 

(CCT) ; s’y ajoutent les organes de contrôle étatiques pour l’exécution des Mesures d’accompagnement 

à la libre circulation des personnes dans le cadre des Commissions tripartites (dès 2004) et de la Loi 

fédérale sur le travail au noir (LTN), entrée en vigueur en 2005.  

1.2 Objectifs et questions de recherche  

Les transformations structurelles du marché du travail (mondialisation, nouvelles technologies, 

féminisation, etc.) ont des effets sur l’organisation du travail et la relation salariale et appellent les 

inspections à élaborer des stratégies pour répondre à ces défis (Casale & Sivananthiran, 2011, p. 50). 

Des recherches mettent en lumière les stratégies d’adaptation des dispositifs nationaux d’inspection, 

même si leur impact sur des marchés du travail en mutation est difficile à établir (Bosch et al., 2019 ; 

Lindblom & Hansson, 2004 ; Walters et al., 2011). Ces stratégies sont développées dans un contexte 

paradoxal. Alors que la dérégulation du marché du travail s’est traduite dans plusieurs pays par une 

baisse des ressources dédiées aux inspections (Weil, 2008 ; Santoso, 2018), on observe une 

« renaissance de la régulation » (Piore & Schrank, 2008). Celle-ci est alimentée notamment par les 

recommandations du Bureau international du travail (BIT, 2006) qui visent à renforcer les dispositifs 

d’inspection de travail pour faire face aux nouveaux défis.  

En Suisse, de telles études sont rares (Weissbrodt, 2019 ; Weissbrodt et al., 2021), mais non moins 

nécessaires compte tenu des débats sur l’avenir de l’inspection du travail au sein des organes 

compétents (Aubert, 1994 ; Gisler, 1994 ; Krieger, 2008 ; Union syndicale suisse, 1984), des 

interventions parlementaires à ce sujet (Maillard, 2020) et des avis d’expert·es (Steiger-Sackmann & 

Guery Schindler, 2018 ; Schaub & Cirigliano, 2020 ; Dupont, 2021 ; Pärli 2022).  

Dans ce contexte qui appelle à réfléchir à l’action de l’inspection du travail dans un monde du travail en 

forte mutation, le Secrétariat d’État à l’économie (Seco) a confié un mandat de recherche à la Haute 

école de travail social et de la santé (HETSL) et la Scuola universitaria professionale della Svizzera 

italiana (SUPSI). Ce mandat a précisément pour objectif d’identifier, à l’appui d’une revue de littérature 

scientifique et grise, les stratégies innovantes adoptées par les inspections du travail pour faire face aux 

défis posés par les transformations du marché du travail.  

Conformément au mandat du Seco, la présente étude vise à répondre aux deux questions suivantes : 

1. Quels sont les principaux enjeux que les transformations du marché du travail posent à 

l’inspection du travail ? 

2. Quelles sont les mesures et les pratiques innovantes mises en œuvre pour y répondre ? 

Le mandat concerne en premier lieu les inspections de travail étatiques conformément à l’article 2 de la 

Convention de l’OIT n° 81. Les connaissances produites permettront de renforcer le soutien que le Seco 

apporte à l’action des inspections et d’identifier des lacunes de recherche à combler. 
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2  MÉ T H O D E  

Pour répondre à ces questions, nous avons effectué une revue de la littérature scientifique complétée 

par sept entretiens avec des expert·es du marché du travail suisse et par de la littérature grise. 

2.1 Revue de la littérature 

Nous avons procédé à une analyse narrative de la littérature basée sur une méthodologie systématisée 

(Framarin & Déry, 2021, p. 24 ; Snyder, 2019) en utilisant les bases de données Web of Science (WoS) 

et Swisscovery pour identifier les articles scientifiques, les livres et la littérature grise sur les stratégies 

des inspections du travail confrontées aux transformations du marché du travail. La première est une 

base de données reconnue à l’échelle internationale, qui est fréquemment mobilisée pour les revues de 

littérature scientifique, et inclut des articles en anglais publiés dans des revues ayant un Impact Factor. 

La deuxième est une plateforme nationale qui rassemble des informations scientifiques provenant 

d’environ 490 bibliothèques suisses et permet d’inclure les références de la littérature grise, en 

particulier suisse, ainsi que des sources publiées dans des revues qui ne sont pas référencées dans 

WoS2, notamment en langues française et allemande. 

La revue de littérature s’est articulée en trois étapes (voir annexe 1). Premièrement, nous avons élaboré 

un protocole de recherche et des critères d’inclusion qui comprenaient la définition du bornage temporel 

et du type de sources. Nous avons ainsi décidé de focaliser notre analyse sur la période allant de 1990 

à 2023, durant laquelle on observe des transformations profondes du marché du travail et une 

augmentation remarquable des recherches autour des inspections du travail à l’échelle internationale. 

Conformément au mandat, la recherche bibliographique a exclu les documents de conférence, les 

éditoriaux et les articles de presse et a porté sur les champs de recherche suivants : économie, 

ergonomie, relations industrielles, droit, histoire, science politique, sociologie et sciences sociales. La 

recherche a été effectuée en août 2023 et a identifié un total de 516 références. Deuxièmement, nous 

avons vérifié la duplication des sources et effectué une première sélection des sources pertinentes sur 

la base de la lecture des résumés. À l’issue de cette étape, nous avons obtenu 117 références. 

Troisièmement, nous avons lu plus dans le détail les articles (introduction et conclusion) et discuté de 

la constitution du corpus au sein de l’équipe de recherche, puis intégré 37 autres documents pertinents. 

Pour finir, 98 sources ont été retenues pour l’analyse (voir annexe 2).  

2.2 Entretiens avec des expert·es 

L’analyse de la littérature a été complétée par sept entretiens semi-directifs avec des acteurs·rices des 

principaux organes du système d’inspection du travail en Suisse (inspections cantonales/AIPT ; 

CFST/SECO/Suva ; partenaires sociaux) afin de comprendre la manière dont les enjeux identifiés par 

la littérature se déclinent en Suisse. Nous nous sommes appuyés sur les entretiens pour affiner les 

conclusions et recommandations formulées dans la section 4 de ce rapport. La liste des personnes 

interviewées est présentée dans l’annexe 3 et rend compte de leur diversité.  

 
2 Les termes de recherche suivants ont été utilisés (en allemand, anglais, français et italien) pour la recherche par mots-clés dans 

les titres (TI) et les résumés (AB) d’articles scientifiques (Web of Science) et dans les titres des sources recensées dans la 

plateforme Swisscovery : « TI=(labour inspectorate) OU TI=(labour inspection) OU TI=(inspection du travail) OU AB=(inspection 

du travail) OU AB=(labour inspectorate) OU AB=(labour inspection) OU AB=(ispettorato del lavoro) OU TI=(ispettorato del lavoro) 

OU TI=(Arbeitsinspektion) OU AB=(Arbeitsinspektion) OU AB=(Arbeitsinspektorat) OU TI=(Arbeitsinspektorat) ». 
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3  P R I N C I P A U X  R É S U LT A T S  

La revue de la littérature scientifique a permis de mettre en évidence les principales transformations du 

travail qui soulèvent des enjeux majeurs pour l’action de l‘inspection du travail (section 3.1) ainsi que 

les différentes stratégies innovantes que les inspections ont déployées pour y faire face (section 3.2).  

3.1 Transformations du travail 

Les transformations du travail mises en évidence par la littérature scientifique peuvent être 

appréhendées à travers les changements structurels, la fragmentation juridique et géographique de 

l’entreprise, la mutation des relations de travail et de l’organisation interne des entreprises.  

3.1.1 Changements structurels 

Cinq principaux changements structurels émergent de la revue de la littérature. Premièrement, une série 

d’études souligne à quel point la mondialisation et la tertiarisation de l’économie changent la 

géographie de la production et mettent le secteur des services au centre des économies (Battista, 2023 ; 

Sampson & Bloor, 2007). Pour certain·es auteur·es, ces changements révèlent l’inadéquation des 

inspections du travail dans une économie de plus en plus mondialisée, car leur action se fonde 

historiquement sur le paradigme étatique national (Hartlapp, 2014 ; Von Richthofen, 2002) et est 

conditionnée par les secteurs traditionnels dans lesquels elle s’est déployée, comme la construction et 

l’industrie (Walters, 2016, p. 40).  

Deuxièmement, d’autres études mettent en évidence le rôle des évolutions technologiques dans les 

transformations du marché du travail. La diffusion des nouvelles technologies accompagne l’essor des 

nouveaux modèles d’intermédiation entre producteurs, consommateurs et travailleurs·euses tels que 

les plateformes numériques (De Stefano, 2015). L’intervention des inspections au sein de celles-ci est 

subordonnée à la reconnaissance de la relation de travail salarié par les autorités compétentes 

(Abdelnour et al., 2023) ; or, comme le montre le BIT (2021), en s’appuyant sur une vaste étude 

comparative, ces plateformes tentent systématiquement de nier le caractère dépendant (salarié) des 

personnes qui travaillent par leur truchement. En outre, l’utilisation d’algorithmes et de l’intelligence 

artificielle (IA) pour organiser et contrôler le travail donne aux employeurs un pouvoir de surveillance 

continue des salarié·es (De Stefano & Doellgast, 2023) ; l’IA augmente ainsi les risques directs (comme 

la discrimination) et indirects, liés à l’automatisation du travail, qui exacerbent les troubles psycho-

sociaux (Hassel & Özkiziltan, 2023). A contrario, l’usage de technologies anciennes et polluantes accroît 

les risques pour la sécurité et la santé, notamment dans les pays du Sud (Albracht, 2005). Finalement, 

la diffusion des nanotechnologies a fait émerger de nouveaux risques pour la santé des 

travailleurs·euses (p. ex. les effets toxiques des nanoparticules) (EU-OSHA, 2016). Les inspections du 

travail sont ainsi confrontées à des mutations qui posent des défis structurels à leur approche, tout en 

exigeant une mise à jour rapide et permanente de leurs connaissances.   

Troisièmement, plusieurs recherches soulignent que la mise en œuvre de politiques déflationnistes 

et d’austérité budgétaire a exercé une pression à la baisse sur les salaires (Amengual, 2014 ; Fine & 

Gordon, 2010 ; Navarro, 2015) et sur les ressources dévolues à l’inspection dans plusieurs pays du 

Nord (BIT, 2006 ; Hartlapp, 2014 ; Walters et al., 2011 ; Weil, 2008) et du Sud global (BIT, 2006 ; 

Navarro, 2015 ; Santoso, 2018). La 95e session de la Conférence internationale du Travail a ainsi mis 

en évidence l’incapacité de l’inspection du travail dans plusieurs pays à assumer ses fonctions en raison 

d’un manque de ressources (BIT, 2006, p. 4). Les réductions budgétaires sont parfois légitimées par 

des arguments économiques (les inspections entraveraient l’autorégulation du marché du travail) ou 

politiques (mettant en doute leur pouvoir discrétionnaire, voire leur impartialité). Elles concernent la 
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majorité des pays de l’Union européenne (UE-15) (Hartlapp, 2014, p. 814 ; Weil, 2008, p. 352), des 

pays d’Europe de l’Est (Reinhold et al., 2009), d’Amérique du Sud (Marinakis, 2016 ; Santoso, 2018), 

d’Asie (Casale & Sivananthiran, 2015) et d’Afrique (Von Richthofen, 2002). 

L’introduction de la nouvelle gestion publique (NGP) au sein des administrations intensifie quant à 

elle le travail des inspecteurs·rices, qui sont soumis·es à un contrôle de plus en plus strict de leur travail, 

par le biais d’objectifs à atteindre et de comptes à rendre (Jensen, 2004 ; Loyens, 2013 ; Mias, 2023 ; 

Moraes Pires & Durand, 2011 ; Pires, 2011, 2013 ; Szarlej & Tiano, 1998). Cela a pour conséquence 

de réduire l’activité de contrôle en entreprise, mais aussi de la transformer en audit basé sur l’analyse 

de documents plutôt que des visites de terrain (Bartley & Egels-Zandén, 2015 ; Bessiere, 1998 ; 

Bonnaud & Coppalle, 2008 ; Hartlapp, 2014 ; Mustchin & Martínez Lucio, 2023 ; Rissing, 2022; 

Vandenberghe, 2003). Les tensions entre cette logique managériale et la logique professionnelle des 

organes d’inspection peut susciter des résistances et des formes de désengagement de la part des 

inspecteurs·rices (Navarro, 2015 ; Szarlej-Ligner, 2016). 

Ces difficultés ont induit une « crise de l’inspection du travail comme service public » (Walters et al., 

2011), qui pose des enjeux concrets pour l’application des lois sur le travail, car la capacité à les faire 

respecter dépend des ressources, de la crédibilité des sanctions et de la coordination entre les organes 

d’inspection (Hartlapp, 2014 ; Lewis, 2019). En effet, un nombre plus important d’inspecteurs·rices du 

travail et une fréquence plus élevée des contrôles en entreprise sont positivement corrélés avec un 

meilleur respect des normes de sécurité et de santé au travail (Almeida & Ronconi, 2016 ; Fedorets & 

Beckmannshagen, 2021 ; Lindblom & Hansson, 2004 ; Ronconi, 2010). Des études montrent aussi que 

la conformité avec les normes de sécurité et de santé au travail améliore la performance des entreprises 

(Piore & Schrank, 2008). 

Les mesures d’austérité ont, quatrièmement, été accompagnées par des politiques de déréglementation 

qui ont eu un effet ambivalent. D’une part, ces politiques ont précarisé davantage le marché du travail 

en augmentant la vulnérabilité des travailleurs·euses (Walters et al., 2011). D’autre part, en réaction 

aux effets négatifs de ces politiques, un mouvement de re-régulation du marché du travail a émergé 

dans beaucoup de pays (Piore & Schrank, 2008). Dans ce cadre, de nouvelles opportunités émergent 

pour l’inspection du travail lorsque des mesures législatives ou réglementaires sont introduites afin de 

mieux protéger les travailleurs·euses. C’est le cas notamment du salaire minimum en Allemagne (Bosch 

et al., 2019 ; Fedorets & Beckmannshagen, 2021) et dans des pays d’Amérique du Sud (Gindling et al., 

2015 ; Marinakis, 2016). En Espagne, la « loi Rider » de 2021 a obligé les plateformes de livraison à 

établir des contrats de travail standard avec leurs employé·es, tout en augmentant les prérogatives de 

l’inspection afin de la faire respecter face à la résistance des entreprises (Baylos, 2022 ; de Miguel et 

al., 2023). En Suisse, dans le cadre d’un conflit social qui a impliqué les chauffeurs·euses de taxi, les 

autorités cantonales et les syndicats, une réglementation des contrats de travail pour le personnel 

embauché par la multinationale Uber a aussi pu être obtenue (Bonvin et al., 2023). On peut aussi citer 

les clauses sociales de protection des travailleurs·euses inscrites dans les accords de libre-échange 

entre l’Amérique latine et les États-Unis, qui ont induit une augmentation des ressources des dispositifs 

d’inspection (Dewan & Ronconi, 2018), ou encore l’ordonnance sur les pouvoirs de l’inspection du travail 

de 2016 qui élargit les compétences et les voies de sanction de l’inspection en France (Mandy, 2017). 

Ces changements législatifs ou réglementaires visent en principe à renforcer les prérogatives de 

contrôle. Toutefois, s’ils ne sont pas accompagnés par une augmentation des ressources, ils peuvent 

induire une baisse des contrôles dans d’autres domaines (Gindling et al., 2015). 

Enfin, les marchés du travail sont influencés par des changements démographiques majeurs. D’une 

part, l’expansion des secteurs à basse qualification avec une main d’œuvre majoritairement féminine a 

accru la précarité de l’emploi et fait apparaître de nouveaux risques. Ceux-ci concernent en particulier 

la santé, dans les services où prévalent des mouvements répétitifs (troubles musculosquelettiques). La 
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féminisation soulève aussi d’importantes questions concernant les inégalités, le harcèlement et la 

discrimination, comme la protection des femmes enceintes (Navarro, 2015 ; Vogel, 2015 ; Walters et 

al., 2011; Thoïen, 2006). Pour répondre à ces défis, Casale et Sivananthiran (2011, p. 53) considèrent 

que « les questions relatives à la discrimination, y compris à l’égalité de genre au travail, doivent être 

intégrées dans les fonctions de l’inspection du travail ». D’autre part, on constate une augmentation de 

l’immigration laborieuse, qui est souvent soumise à des conditions d’emploi et de travail précaires 

(Albracht, 2005 ; Fine & Gordon, 2010 ; Lewis, 2019 ; Teague, 2009; Vosko et al., 2019). Au sein de 

l’UE, la libre circulation des personnes a remplacé d’autres modalités de recours à la main-d’œuvre 

migrante, comme les statuts de travail saisonnier, en facilitant le recrutement du personnel avec des 

permis de courte durée, augmentant ainsi les risques de sous-enchère (Hartlapp & Heidbreder, 2018 ; 

Quinlan et al., 2009 ; Albracht, 2005 ; Lewis, 2019 ; Teague, 2009 ; Vosko et al., 2019). La protection 

de ces populations est difficile en raison de leur précarité et des barrières linguistiques et culturelles. 

3.1.2 Mutations des frontières géographiques et juridiques de l’entreprise 

Ces changements structurels s’accompagnent d’une mutation des entreprises, des relations inter-

firmes et des formes de mobilisation de la main d’œuvre. La mondialisation de l’économie et la 

diffusion des nouvelles technologies favorisent la fragmentation organisationnelle et la diversification 

des entreprises avec, d’une part, la montée en puissance d’entreprises transnationales disposant d’un 

fort pouvoir de marché et, d’autre part, l’émergence d’une multitude de micro et petites entreprises dans 

les chaînes de sous-traitance nationales et transnationales contrôlées par ces grandes entreprises 

(Hartlapp, 2014 ; Hartlapp & Heidbreder, 2018 ; Outhwaite & Martin-Ortega, 2019 ; Quinlan et al., 2009 ; 

Von Richthofen, 2002). De même, l’essor des grandes firmes de la logistique (Sampson & Bloor, 2007 ; 

Battista, 2023) et des plateformes numériques (Abdelnour et al., 2023) contribuent aussi à l’éclatement 

des frontières de l’entreprise. La persistance du travail à domicile dans les pays en voie de 

développement (ILO, 2015 ; Paraciani & Rizza, 2021) et dans des secteurs tels que les soins dans les 

pays industrialisés (Quinlan et al., 2009) participe également de l’atomisation des relations de travail.  

Les inspections font donc face à une transformation des « lieux » de l’inspection. L’entreprise 

verticalement intégrée et organisée au sein d’un État cède le pas à l’entreprise en « réseau » où des 

entités localisées dans plusieurs territoires interviennent dans la production d’un bien ou service, à des 

lieux de travail mobiles (comme dans la logistique), à des organisations « hybrides » (plateformes), ou 

encore à des postes de travail qui coïncident avec des lieux de domicile (travail domestique, télétravail, 

soins à domicile). La capacité d’intervention de l’inspection est alors mise à rude épreuve, car 

l’identification et l’accès aux lieux de travail se complexifient. De même, le contrôle des micro et petites 

entreprises est plus difficile compte tenu du manque de ressources (Von Richthofen, 2002, pp. 227–

230), ce qui incite l’inspection à orienter les contrôles vers les grandes entreprises donneuses d’ordre 

(Almeida & Ronconi, 2016 ; Reinhold et al., 2009 ; Ronconi, 2010). Ceci est d’autant plus préoccupant 

dans un contexte où la montée de la sous-traitance tend à déresponsabiliser ces entreprises de leurs 

devoirs de protection et engendre une pression accrue sur le personnel, tant dans les secteurs 

traditionnels comme l’industrie, la construction et le transport (Moraes Pires & Durand, 2011 ; Quinlan 

et al., 2009) que dans les secteurs émergents comme les plateformes (Abdelnour et al., 2023) et les 

soins à domicile (Quinlan et al., 2009). Il est dès lors difficile pour l’inspection d’établir clairement les 

liens de subordination, ce qui affaiblit sa capacité d’action et compromet la protection de la santé et des 

conditions de travail des salarié·es vulnérables. Finalement, ces processus impliquent souvent des 

suppressions de postes, ce qui accentue l’insécurité de l’emploi, ainsi que l’intensification du travail 

(Quinlan & Bohle, 2008 ; Walters et al., 2011). La précarisation et l’insécurité de l’emploi contribuent 

ainsi à exacerber les risques psychosociaux (RPS) (Toukas et al., 2015).  
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Alors que l’inspection du travail peine à répondre aux défis posés par ces évolutions, on observe une 

multiplication des instruments d’autorégulation du marché du travail promus par les grandes 

entreprises (codes de conduite, normes ISO, etc.). Ceux-ci tendent à se substituer aux activités 

d’inspection et à la participation directe des travailleurs·euses dans les entreprises (Garcia-Muñoz 

Alhambra et al., 2020). Or, l’usage de ces instruments est fortement critiquée : les conflits d’intérêts 

entre organes de contrôle et entreprises contrôlées, l’étendue limitée de ces instruments, la non-

implication des travailleurs·euses et les exigences de profitabilité des entreprises les rendent souvent 

inefficaces (Bartley & Egels-Zandén, 2015 ; Graz et al., 2022 ; Outhwaite & Martin-Ortega, 2019). En 

même temps, les failles de cette « gouvernance privée » ouvrent la porte à l’intervention d’autres 

acteurs·rices (institutions, ONG, syndicats, etc.) dans la régulation du marché du travail (Outhwaite & 

Martin-Ortega, 2019). Cela soulève des enjeux concernant le champ de l’inspection et la possibilité de 

collaborer avec ces acteurs·rices (cf. section 3.2.3).  

3.1.3 Transformations des relations de travail et de l’organisation des entreprises 

Les changements structurels, la fragmentation et la diversification des entreprises ont aussi des effets 

sur l’organisation interne des entreprises et sur les formes de mobilisation de la main d’œuvre. Cela 

prend souvent la forme de relations contractuelles « atypiques »  avec des effets importants sur les 

inspections qui se sont historiquement construites autour de contrats « typiques ». 

Ainsi, ces changements vont de pair avec une diversification des statuts de la main-d’œuvre et des 

restructurations de l’organisation du travail. Nous assistons à l’émergence de « lieux de travail 

fissurés » (Weil, 2014), caractérisés par la coexistence, au sein de la même entreprise, et parfois au 

même poste, de salarié·es ayant des conditions contractuelles différentes (emploi direct, emploi par un 

sous-traitant, etc.). Cette tendance est renforcée par le recours au travail temporaire, aux 

travailleurs·euses détaché·es (Hartlapp & Heidbreder, 2018 ; Quinlan et al., 2009) et le travail informel 

(Barbero et al., 2020 ; Casale & Sivananthiran, 2015 ; Ruiz, 2009). De même, les restructurations des 

entreprises se traduisent par des formes de travail atypiques (temps partiel imposé, travail à l’heure, à 

la tâche, etc.) (Páramo & Vega, 2017), mais aussi par d’autres mesures de flexibilité du travail 

(autonomie, hausse et annualisation du temps de travail, intensification, etc.) avec parfois une 

responsabilisation accrue des travailleurs·euses (Toukas et al., 2015 ; Walters et al., 2011). Ces 

restructurations s’inscrivent dans le cadre d’un affaiblissement de la représentativité des associations 

patronales et des syndicats dans les branches et les entreprises, ce qui a pour effet d’accroître 

l’individualisation des relations de travail (Bosch et al., 2019 ; Sojourner & Yang, 2022 ; Vogel, 2015, 

2018 ; Von Richthofen, 2002, pp. 60–61). Cet affaiblissement rend l’intervention de l’inspection d’autant 

plus nécessaire pour garantir le respect des normes de santé et des conditions de travail. 

Ces évolutions posent d’importants défis aux organes d’inspection. La précarisation de l’emploi et du 

travail propre aux travailleurs·euses migrant·es diminue leur propension à dénoncer des infractions aux 

normes de sécurité et de santé au travail (Albracht, 2005 ; Lewis, 2019). La littérature montre aussi que, 

dans les secteurs à forte intensité de main-d’œuvre migrante, le respect des normes salariales n’est 

pas toujours garanti (Amengual, 2014 ; Bartley & Egels-Zandén, 2015 ; Fine & Gordon, 2010). D’autres 

études soulignent que ces changements organisationnels accentuent les RPS, notamment pour les 

travailleurs·euses vulnérables, et qu’un environnement de travail de plus en plus individualisé renforce 

les besoins en matière de protection de la santé (Toukas et al., 2015 ; Weissbrodt & Giauque, 2017). 

L’affaiblissement des partenaires sociaux, notamment des syndicats, diminue en outre les ressources 

pour les contrôles paritaires et limite la participation des travailleurs·euses (Vogel, 2015 ; 2018). Dans 

les pays à forte tradition corporatiste, ce recul induit également l’apparition de larges secteurs de travail 

précaire où les partenaires sociaux et les travailleurs·euses ne sont pas présent·es et dont ils ne 

peuvent donc pas assumer la surveillance (Bosch et al., 2019).  
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3.2 Les pratiques innovantes des inspections du travail 

L’analyse a mis en évidence trois catégories de pratiques innovantes mises en œuvre par l’inspection 

pour faire face aux transformations du marché du travail et aux contraintes de ressources : la 

restructuration des organes d’inspection, la diversification des approches d’intervention et la 

coopération avec d’autres entités qui interviennent dans la régulation du marché du travail.  

3.2.1 Les restructurations internes aux organes d’inspection 

Pour faire face aux transformations du marché du travail, les services d’inspection adoptent plusieurs 

formes de réorganisation interne.   

Le recours aux outils numériques rend les inspections plus efficaces et favorise les stratégies de 

contrôles ciblés. Dans certains pays asiatiques (Casale & Sivananthiran, 2015, pp. 224–225) et 

d’Amérique du Sud (Marinakis, 2016, pp. 152–153), ces outils sont mobilisés pour constituer des 

registres numérisés d’entreprises afin de permettre aux inspections de mieux planifier les contrôles et 

l’allocation des ressources dont elles disposent. Au Brésil, un système numérisé de cartes d’infractions 

en matière de travail des enfants a été introduit, centralisant des informations de différentes entités 

(assistance sociale, familles, ONG, etc.) (Pires, 2013, pp. 635–636). Enfin, la création de services de 

hotline (Lewis, 2019) et la mise en ligne de documentation sur la santé au travail (Mustchin & Martínez 

Lucio, 2023) constituent des pratiques innovantes issues de la réorganisation interne des inspections. 

La numérisation de l’économie nécessite en outre une mise à jour des compétences des inspections, 

qui font appel à des expert·es pour mieux comprendre le fonctionnement des plateformes numériques 

et détecter l’usage abusif des technologies de la part des employeurs (Páramo & Vega, 2017, pp. 23–

26). 

Le renforcement de la formation est ainsi un enjeu crucial pour l’efficacité de l’inspection ; celle-ci ne 

concerne pas seulement les aspects techniques (connaissance des lois, nouveaux risques en matière 

de sécurité et de santé, etc.), mais doit aussi renforcer la compréhension des mutations relatives aux 

relations entre les employeurs et les travailleurs·euses (Vandenberghe, 2003 ; Von Richthofen, 2002). 

L’enjeu consiste donc à adapter les formations afin qu’elles permettent aux inspecteurs·ices 

d’appréhender les transformations du travail et leurs conséquences. Plusieurs inspections ont recruté 

du personnel académique spécialisé et développé les compétences relationnelles (avec les 

employeurs) ; les formations en matière d’évaluation et de prévention des RPS mériteraient quant à 

elles d’être davantage développées (Toukas et al., 2015 ; Weissbrodt & Giauque, 2017). Si les 

formations mobilisant l’expertise extérieure sont importantes, celles qui valorisent les connaissances 

générées par l’activité d’inspection le sont tout autant. Moraes Pires & Durand (2011) montrent, à travers 

le cas de la construction en Suisse, l’importance d’élaborer des formations à partir des situations 

rencontrées par les inspecteurs·rices lors de leurs interventions. La mise sur pied de groupes de travail 

et d’espaces de discussion dans l’inspectorat brésilien afin d’échanger autour des pratiques constitue 

un autre exemple d’innovation dans la formation centrée sur l’expérience (Pires, 2013).  

La création de programmes de formation et l’utilisation accrue des outils digitaux par les inspections du 

travail peuvent aussi aboutir à une standardisation accrue des interventions, qui devient de plus en 

plus importante dans un contexte caractérisé par de multiples transformations et la nécessité de rendre 

le travail de l’inspection plus transparent et évaluable (Von Richthofen, 2002, pp. 165–167). La 

promotion de la cohérence des contrôles est d’autant plus nécessaire au vu de la diversité des profils 

des inspecteurs·rices, de la multiplication des lieux de travail et des systèmes de production (Bonnaud 

& Coppalle, 2008), mais aussi des changements organisationnels impulsés par la NGP, qui impliquent 

une traçabilité des procédures et des résultats de contrôles en entreprise (Paraciani & Rizza, 2021).  
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Dans certains cas, on observe aussi une augmentation des ressources de l’inspection pour faire 

face à de nouveaux défis, notamment en matière de salaire minimum. Dans le cadre d’une campagne 

sur le respect du salaire minimum au Costa Rica, le budget de l’inspection du travail a ainsi été majoré 

de 27%, ce qui s’est traduit par une légère hausse du nombre d’inspecteurs·rices, des véhicules et du 

matériel informatique à leur disposition et, in fine, par une amélioration des conditions de travail 

(Gindling et al., 2015, p. 673). En Irlande, également suite à l’introduction d’une loi sur le salaire 

minimum en 2016, les effectifs de l’inspection ont triplé et un système de call center et de gestion des 

dossiers informatisés ont été introduits, permettant de déposer plus rapidement des plaintes et de 

rendre les contrôles plus efficaces (Teague, 2009, p. 219). Aux États-Unis, en revanche, malgré des 

investissements dans les services d’inspection, ces derniers demeurent sous-dotés, les ressources 

évoluant en fonction des cycles électoraux (Fine, 2017).  

Pour Noack et al. (2020) et Weil (2018), une réponse efficace aux transformations du travail ne doit pas 

se limiter à ces restructurations internes, mais se baser sur une approche stratégique de la collecte et 

de l’exploitation des données au sein de l’inspection, avec des contrôles qui combinent des enquêtes 

à grande échelle et une analyse approfondie des plaintes des travailleurs·euses. Il est ainsi important 

de renforcer la recherche en matière de sécurité et de santé au travail pour mieux appréhender les 

accidents du travail et les maladies professionnelles, les facteurs de risque et les bonnes pratiques dans 

les entreprises (Reinhold et al., 2009).  

3.2.2 Combinaison des approches d’intervention et visée stratégique 

La complexité croissante des défis auxquels est confrontée l’inspection, couplée aux contraintes 

budgétaires évoquées plus haut, ont amené cette dernière à faire évoluer ses approches d’intervention 

tout en les diversifiant.  

La littérature distingue deux grands modèles d’inspection, se fondant respectivement sur la persuasion 

(compliance model) et la dissuasion (deterrence model) (Pires, 2008). Ces approches répondent à des 

logiques d’intervention étatique différentes : la persuasion repose sur le principe de service ou de 

conseil, et conduit l’inspection à assumer un rôle d’accompagnement et à développer une relation de 

proximité et de confiance avec les entités contrôlées. La dissuasion émane du principe de légalité qui 

se fonde sur le contrôle et le respect du droit (Bruhn, 2006). Partant du principe que les infractions 

peuvent résulter de l’ignorance du cadre légal, le premier modèle promeut ainsi des interventions 

collaboratives avec les employeurs, prônant la conciliation et la négociation pour réparer d’éventuels 

torts subis et ne recourant à des sanctions que quand cela s’avère nécessaire. Selon Piore & Schrank 

(2008 ; 2018), cette première approche peut aussi constituer une innovation caractéristique du 

mouvement de « re-régulation » dans les inspections « franco-latines » ; elle peut conférer aux 

inspecteurs·ices un rôle prépondérant dans la promotion d’une culture du respect de la loi au sein des 

entreprises. L’approche dissuasive, qui représente l’approche traditionelle de l’inspection états-unienne, 

part quant à elle du principe que les entreprises procèdent à des évaluations de type « coûts-bénéfices » 

qui les induit à respecter le droit uniquement si la menace de sanctions est crédible et que celles-ci sont 

sévères, ce qui est corroboré par de nombreuses études (Vosko et al., 2021 ; Paranciani & Rizza, 2021 ; 

Noack et al., 2020). Piore (2011) et Estlund (2012) soulignent toutefois les limites d’un modèle 

uniquement basé sur les sanctions dans un contexte de mutations du travail, car l’inspection peut avoir 

des difficultés à anticiper les stratégies d’évitement des sanctions de la part des entreprises, qui 

s’avèrent inventives dans le déploiement de techniques qui limitent le risque de détection. 

À cette distinction, la littérature en superpose une deuxième : elle différencie les interventions de type 

proactif (police patrol approach) des interventions de type réactif à la suite de plaintes (fire alarm 

approach) (Jensen, 2004). En prenant l’exemple du Royaume-Uni, Mustchin et Martinez Lucio (2023) 

analysent la progression des interventions du premier type comme une réponse à la réduction des 
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ressources pour les inspections et à l’affaiblissement de la présence syndicale dans les entreprises. 

Des campagnes de prévention sont en effet considérées moins onéreuses que les contrôles sur 

dénonciation, qui peuvent potentiellement couvrir l’ensemble du territoire. Dans le cas d’étude analysé, 

les inspections vont jusqu’à remplacer des visites en entreprise par des outils de prévention en ligne 

(online toolkits). Afin de limiter le nombre de plaintes reçues, l’inspection du travail dans la province 

canadienne de l’Ontario a introduit le principe d’une conciliation préalable au dépôt d’une plainte (Casey 

et al., 2018). Tombs et Whyte (2013) soulignent que ces stratégies peuvent aboutir à un affaiblissement 

du respect des normes, en particulier en période de récession économique (lors desquelles le pouvoir 

de négociation des salarié·es est affaibli), tandis que Vosko (2020) montre que celles-ci peuvent 

décourager les salarié·es précaires à dénoncer les abus. Dans une enquête sur la lutte contre 

l’esclavage moderne au Royaume-Uni, Lewis (2019) montre quant à lui qu’une intervention réactive, 

couplée à des campagnes de naming and shaming par les inspections à l’encontre des entreprises 

fautives, tout en fournissant la protection et l’anonymat nécessaires aux travailleurs·euses concerné·es, 

peut déployer un effet préventif et s’avérer particulièrement efficace. 

Une manière pour concilier les différentes approches dans un contexte de ressources limitées consiste 

à  cibler les interventions dans des domaines considérés particulièrement à risque (Weil, 2008). La 

sélection peut s’opérer selon différents critères : un nombre d’accidents ou d’infractions élevé (Almeida 

& Ronconi, 2016 ; Fedorets & Beckmannshagen, 2021 ; Lewis, 2019 ; Maconachie & Goodwin, 2010 ; 

Weil, 2008) ; des quartiers ou régions (Navarro, 2015) ; des RPS précis ou sur l’ensemble de ces 

risques (Reinhold et al., 2009 ; Toukas et al., 2015 ; Weissbrodt & Giauque, 2017) ; secteurs couverts 

par une mesure législative qui accorde des pouvoirs spécifiques à l’inspection (Dewan & Ronconi, 

2018 ; Fedorets & Beckmannshagen, 2021 ; Gindling et al., 2015) ; mais aussi la taille des entreprises 

(Casale & Sivananthiran, 2015) et la présence de travailleurs·euses vulnérables (Vosko et al., 2019). 

La revue de littérature montre que dans des secteurs ainsi ciblés, une méthode d’intervention 

combinée (à la fois persuasive et dissuasive, proactive et réactive) peut concilier le respect des droits 

des travailleurs·euses avec la performance des entreprises et ainsi améliorer la qualité des contrôles 

en entreprise (Casale & Sivananthiran, 2015 ; Eckert, 2018 ; Pires, 2008).  

Bignami et al. (2013) et Weil (2018) démontrent que l’orientation ciblée et combinée des inspections est 

d’autant plus efficace lorsqu’elle se fonde sur une approche de contrôle stratégique basée sur la mise 

en place d’outils d’analyse, notamment des statistiques des plaintes reçues, et de recherches 

scientifiques. Casale et al. (2015) insistent quant à eux sur l’importance d’une définition claire d’objectifs 

en matière de politique publique, permettant de développer une culture de la prévention des problèmes 

de sécurité et de santé au travail. Basu et al. (2010) identifient toutefois dans ce contexte un risque 

d’instrumentalisation ; selon eux, une approche stratégique subordonnée à des objectifs politiques peut 

détourner les missions de l’inspection, à l’image des organes de contrôle qui focalisent désormais leurs 

efforts dans la lutte contre les travaileuses·eurs clandestin·es.  

En résumé, il apparaît dans la littérature que l’inspection, confrontée à une baisse des ressources et à 

une évolution managériale, répond aux défis posés par les transformations du travail en diversifiant et 

en combinant des approches dans une visée stratégique. Comme le montre le chapitre suivant, la 

collaboration avec d’autres entités peut jouer dans ce contexte un rôle décisif.  

3.2.3 Collaboration avec d’autres entités 

La collaboration au sein des organes d’inspection et avec d’autres entités de régulation du marché du 

travail occupe ainsi une place importante dans la littérature scientifique. Il faut souligner que la 

collaboration peut être ponctuelle et les échanges encouragés comme une fin en soi dans une logique 

de rationalisation, ou bien résulter d’une démarche stratégique visant la recherche de synergies 

articulée à des objectifs (Walters et al., 2011). 
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La littérature révèle ainsi diverses formes de collaboration entre les inspections nationales qui se 

développent pour répondre à l’internationalisation des échanges et de l’organisation de la production. 

Dans l’industrie maritime, les inspections du travail des différents États portuaires ont par exemple 

adopté des contrôles transnationaux des navires et promu un outil d’autorégulation basé sur la 

conformité aux engagements des entreprises (Sampson & Bloor, 2007). Battista (2023) montre que les 

modifications législatives introduites dans le transport routier en Europe ont institutionnalisé un système 

de coopération entre les inspections nationales basé sur des campagnes d’inspection conjointes. On 

observe en outre un renforcement de la « coopération horizontale » entre différents services 

d’inspection au sein des pays de l’UE, en lien avec la coordination de l’accès à la sécurité sociale et le 

détachement des travailleurs·euses (Hartlapp, 2014 ; Hartlapp & Heidbreder, 2018). 

La volonté accrue de collaboration de l’inspection du travail implique également d’autres acteurs. 

Face à des violations répétées du salaire minimum, l’inspection fédérale en Australie a ainsi organisé 

des campagnes ciblées dans des secteurs à risque, conjointement avec de grandes entreprises, des 

personnalités publiques ou les associations patronales et syndicales (Hardy, 2011). Dans la ville 

argentine de Córdoba, l’inspection du travail et une association de migrant·es collaborent pour faire 

respecter le droit du travail dans les ateliers textiles : de « faux travailleurs·euses » se sont ainsi fait 

embaucher pour des périodes d’essai afin de récolter des informations et dénoncer les abus, ce qui a 

amélioré les conditions de travail (Amengual, 2014). Les inspecteurs·rices français·es collaborent 

étroitement avec la justice et engagent des procédures auprès des tribunaux pour la reconnaissance 

du statut de salarié dans l’économie de plateforme (Abdelnour et al., 2023). Barbero et al. (2020) 

décrivent de leur côté les multiples collaborations entre inspection, institutions sociales, autorités fiscales, 

police, douanes et services d’immigration pour intervenir dans les secteurs à forte intensité de main-

d’œuvre.  

Dans ce contexte, la collaboration entre les inspections étatiques et les partenaires sociaux revêt 

une importance particulière et prend la forme d’une véritable co-exécution des lois. Par ce terme, la 

littérature définit la capacité des services d’inspection à faire respecter le droit à travers une action 

coordonnée avec plusieurs acteurs·rices disposant d’une expertise dans un secteur économique ou sur 

un thème particulier, ainsi que de relations privilégiées avec des travailleurs·euses ou des entreprises 

(Amengual & Fine, 2017, p. 131 ; Fine, 2017, p. 362). Plusieurs études montrent ainsi que la 

collaboration entre inspection du travail et syndicats a permis d’augmenter la capacité d’intervention 

(Amengual, 2014 ; Navarro, 2015; Fine, 2017). En Argentine, l’inspection promeut la collaboration avec 

les partenaires sociaux pour détecter les emplois dans l’économie informelle ; les délégué·es syndicaux 

sont légalement autorisé·es à accompagner les inspecteurs·rices lors des contrôles (Navarro, 2015, pp. 

258–259). Aux États-Unis, la présence de syndicats représentatifs a des effets positifs sur la fréquence 

des inspections, les violations détectées et les sanctions imposées (Weil, 1999 ; Sojourner et Yang, 

2022). Aux Philippines et en Inde, l’inspection du travail encourage les partenaires sociaux à s’impliquer 

dans la protection de la sécurité et de la santé au travail, ce qui a poussé certaines fédérations 

syndicales à établir des partenariats avec l’inspection (Casale & Sivananthiran, 2015, pp. 26–30). Enfin, 

en Allemagne, la co-exécution des contrôles a été institutionnalisée à la suite de l’introduction du salaire 

minimum à l’échelle fédérale. Jusque-là prérogative exclusive des partenaires sociaux et des 

commissions du personnel, le contrôle du respect du salaire minimum relève désormais des organes 

d’inspection des finances du travail au noir et des délégué·es du personnel (Bosch et al., 2019). Cette 

innovation dans les pratiques d’inspection en entreprise n’est toutefois pas exempte de problèmes. 

Fedorest et Beckmannshagen (2021) montrent en effet que le non-respect des salaires minimums par 

les employeurs demeure fréquent en raison du faible pouvoir de dissuasion des inspections, car les  

contrôles sont rares et les amendes peu élevées.  

Outre des formes de co-exécution avec les partenaires sociaux, on observe aussi des stratégies liées 

au développement d’outils d’autorégulation des entreprises sur lesquels les inspections étatiques 
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peuvent s’appuyer. Dans une étude sur les zones franches d’exportation en République dominicaine, 

la coexistence d’instruments d’autorégulation et le renforcement en parallèle des ressources de 

l’inspection ont engendré une complémentarité vertueuse. Les demandes de contrôle étatique émanant 

des employeurs ont ainsi augmenté en raison de l’exigence de certifications de conformité de la part 

des régulateurs privés (Amengual, 2010). En Indonésie, Bartley et Egels-Zandén (2015) ont mis en 

évidence l’existence d’une « complémentarité non-coordonnée » : l’application des chartes éthiques 

internes est plus performante que les inspections en matière de santé et de sécurité, alors que les 

inspections sont plus efficaces dans le contrôle des conditions de travail. Howe et al. (2013) montrent 

enfin qu’il existe un effet positif lorsque ces outils d’autorégulation sont mobilisés pour respecter les 

standards sociaux imposés dans le cadre des marchés publics, notamment en matière de devoir de 

diligence vis-à-vis des sous-traitants.  

Si les engagements volontaires des entreprises concernant les conditions de travail connaissent une 

croissance exponentielle, l’auto-régulation n’a en soi que peu d’impact en raison de l’absence de 

mécanismes de contrôle indépendants, et que la participation prévue pour les salarié·es n'y est souvent 

que formelle (Graz et al., 2022). C’est pourquoi l’articulation avec l’inspection, mais aussi l’implication 

des salarié·es, font l’objet de nombreuses études. Estlund (2005)  montre ainsi que la participation 

des travailleurs·euses dans l’activité d’inspection est cruciale pour instaurer une « auto-régulation 

surveillée », qui ne soit pas manipulée par les employeurs. Ainsi, la littérature constate une tendance à 

intégrer le personnel dans les dispositifs de protection de la santé et de contrôle des entreprises, 

notamment en lien avec les RPS (Weissbrodt, 2019), mais aussi dans le cadre des débats sur la 

Responsabilité sociale des entreprises (RSE) multinationales quant à leur devoir de « diligence 

raisonnable » conformément aux dispositions de l’Organisation de coopération et de développement 

économiques (OCDE) (Garcia-Munoz Alhambra & Ter Haar, 2020). La plupart des législations 

nationales prévoit en outre des droits de participation des salarié·es dans le cadre de  l’action de 

l’inspection du travail, dont l’étendue varie d’un pays à l’autre. Levine (1990) distingue ainsi deux 

modèles, consultatif et substantif, le premier se limitant au droit à l’information et à la consultation 

dans des domaines techniques et organisationnels, alors que le second peut recouvrir des formes  de 

co-décision et de co-exécution des lois au sein des entreprises (Walters et al, 2011 ; Weil, 2018). 

La « participation » recouvre ainsi des réalités fort diverses. Dans une étude internationale sur les 

dockers, Walters et Wadsworth (2022) montrent, par exemple, que la consultation est souvent 

inexistante ou très superficielle pour les salarié·es employés par des sous-traitants, qui sont souvent 

les plus à risque. Les mécanismes formels de participation et l’approche comportementaliste de la santé 

et de la sécurité au travail (SST) peuvent ainsi servir de prétexte pour opérer un transfert de la 

responsabilité de réduction des risques vers les salarié·es. Si cette approche aide à prévenir les 

accidents (qui constituent la principale préoccupation des employeurs), elle n’a guère d’impact sur les 

risques pour la santé, qui sont souvent liés à l’organisation du travail et qui ne se manifestent souvent 

qu’après un temps de latence. Sydow et al. (2014) montrent quant à eux que les droits de participation 

des salarié·es inscrits dans les Accords-cadre globaux (conclus entre des fédérations syndicales 

internationales et des multinationales) restent souvent lettre morte, car ceux-ci n’ont pas de caractère 

contraignant et les syndicats ne disposent généralement pas des leviers nécessaires pour les faire 

appliquer au niveau local. En Suisse, Weissbrodt et al. (2021) montrent que l’exercice du droit à la 

consultation est limité par la présence d’un·e responsable hiérarchique qui se traduit souvent par une 

retenue de la parole, ou par la confidentialité des procédures de conciliation entre inspecteurs·rices et 

entreprises. Pour dépasser les obstacles à une participation substantielle, Vosko (2020) insiste sur le 

besoin de développer une « proactivité robuste » à travers des instruments qui facilitent le recours au 

droit de participation permettant aux salarié·es d’exercer leurs droits, comme des cliniques légales, 

gratuites et anonymes. Ce sont les pays nordiques qui semblent avoir le plus développé les méthodes 

d’inspection fondées sur la participation collective et substantive, combinant le recours à des entretiens 

individuels avec des séances collectives et des questionnaires soumis à un échantillon de salarié·es 
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(Weissbrodt et al., 2021). Outhwaite et Martin-Ortega (2019) rendent quant à eux compte d’une forme 

de participation substantive développée par l’organisation de surveillance indépendante Electronics 

Watch. Cette approche vise à fonder les contrôles sur l’expérience des travailleurs·euses, en se basant 

sur des structures de gouvernance participatives au sein des entreprises, sur la formation des 

travailleurs·euses aux activités de détection de risques et de contrôle, sur une inspection des 

entreprises par les travailleurs·euses, sur le droit de signaler des infractions ainsi que sur une protection 

légale contre le licenciement. Une telle participation des salarié·es se justifie, selon Amengual et Fine 

(2017, p. 39) et selon Pärli (2022), en raison de leur connaissance intime des problématiques 

spécifiques liées à la sécurité et à la santé sur les lieux de travail. 

 

4  CO N C L U S I O N   

La revue de littérature a mis en évidence un nombre élevé de publications sur les défis et réponses de 

l’inspection face aux transformations du travail et permet donc de répondre aux questions du mandat et 

ainsi de mieux comprendre les principaux enjeux que ces transformations posent à l’inspection 

(question 1) et les pratiques innovantes mises en œuvre  pour y faire face (question 2). Les entretiens 

avec les professionnel·les de l’inspection du travail en Suisse ont quant à eux confirmé la pertinence de 

la plupart des résultats pour le cas helvétique. Ce chapitre conclusif met en perspective la synthèse des 

résultats avec les avis des expert·es interviewé·es. Il se terminera avec des recommandations et des 

pistes de recherche.  

4.1 Synthèse des résultats et implications pour la Suisse 

L’analyse de la littérature a montré à quel point les transformations du travail ont un impact important 

sur l’action des services d’inspection dans le monde. En particulier, l’adaptation des dispositifs 

d’inspection est traversée par plusieurs champs de tension, car ceux-ci  disposent de ressources parfois 

limitées, sont confrontés à une économie mondialisée et numérisée où les changements 

démographiques exacerbent des situations de travail précaires parfois difficiles à repérer, dans un 

contexte où les « lieux » de travail se multiplient et les risques psychosociaux et de sous-enchère 

s’accentuent. Ces tensions mettent à rude épreuve la légitimité de l’action des inspecteurs·rices et 

augmentent les risques d’infraction au droit du travail. L’adéquation des ressources et des compétences 

des inspecteurs·rices pour détecter, prévenir et répondre à ces risques est donc un enjeu crucial.  

Interrogé·es sur ces évolutions, les expert·es suisses insistent sur les facteurs impactant la santé et la 

sécurité, dont en premier lieu l’éclatement des structures des entreprises et les nouvelles formes 

d’organisation qui brouillent les frontières entre vie professionnelle et privée, mais aussi les 

changements dans l’organisation transnationale des entreprises et dans les régimes migratoires qui 

sont perçus comme particulièrement significatifs pour leur activité de contrôle. Ces tendances rendent 

l’accès aux lieux de travail plus difficiles. Elles demandent davantage d’expertise préalable sur les 

frontières des entreprises et des rapports salariaux, questionnent la responsabilité de l’employeur et 

augmentent les RPS. De manière concordante, les expert·es interviewé·es constatent une 

complexification des activités d’inspection et appellent à faire évoluer les instruments de contrôle 

traditionnels en diversifiant les approches et les expertises. Les expert·es ont par ailleurs évoqué le fort 

impact des récents épisodes caniculaires, peu présents dans la littérature analysée, sur le travail des 

inspecteurs·rices. 

Dans ce contexte, les inspections du travail mettent en œuvre un foisonnement d’initiatives 

organisationnelles visant la réorganisation interne des organes d’inspection (numérisation et 
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standardisation des procédures, renforcement de la formation, etc.). Si l’efficacité de ces mesures 

dépend des contextes économiques, politiques et institutionnels locaux et des ressources à disposition, 

la littérature montre aussi que de nombreuses inspections adoptent un repositionnement d’ordre plus 

stratégique pour faire face aux nombreux enjeux posés par les transformations du travail. Ce 

repositionnement combine la réorganisation interne avec d’autres éléments : une diversification des 

approches d’intervention en entreprise avec une visée stratégique, le développement de la collaboration 

avec d’autres institutions participant à la régulation du marché du travail (associations, partenaires 

sociaux, services administratifs, etc.) et une participation accrue des travailleurs·euses.  

Dans le contexte suisse, ces éléments sont différemment appréciés par les expert·es interviewé·es. 

Elles et ils soulignent l’importance d’adapter les compétences des inspecteurs·rices à un monde du 

travail en mutation rapide à travers la combinaison de formations généralistes et spécialisées et 

confirment la volonté partagée par tous les services de combiner diverses approches d’intervention, 

ciblées sur les risques et nourries par des réflexions d’ordre stratégique et scientifique. L’inadéquation 

chronique des ressources dédiées aux tâches d’inspection du travail est pointée du doigt par certain·es 

expert·es, et les entretiens font apparaître un grand nombre d’initiatives managériales prises pour 

rationaliser l’organisation des inspections. Concernant la diversification des approches d’inspection, il 

apparaît dans les entretiens que l’équilibre entre l’autorité exercée pour exiger des entreprises de se 

conformer aux normes et la nécessité de favoriser leur adhésion aux objectifs de prévention est 

constamment ajusté pour répondre aux défis des transformations du marché du travail. En matière de 

collaboration entre inspections, la forte fragmentation du dispositif et les importants besoins de 

coordination qu’il engendre constituent une préoccupation majeure pour les expert·es interviewé·es. 

C’est pourquoi tous·tes évoquent la volonté de « dépasser les silos ».  

4.2 Recommandations et pistes de recherche 

À partir de ces résultats, plusieurs recommandations peuvent être avancées pour ouvrir des pistes de 

réflexion sur les adaptations des inspections du travail suisses aux transformations du travail :   

1. La complexité de l’intervention de l’inspection dans un monde du travail en pleine mutation nécessite 

des ressources adéquates pour améliorer l’organisation interne des dispositifs d’inspection afin 

de renforcer les interventions en entreprise, les capactiés d’analyse et la formation des inspecteurs·rices 

aux causes sous-jacentes aux transformations du travail. Dans ce sillage, l’analyse de la littérature 

montre la nécessité de renforcer les capacités d’analyse des données produites par l’inspection et de 

valorisation de l’expérience. Cet objectif peut être soutenu par une série d’instruments, comme  les 

outils digitaux qui peuvent aider à mieux coordonner l’activité d’inspection, le recours à l’expertise 

scientifique externe pour appréhender les transformations du marché du travail, ainsi que la mise sur 

pied de programmes de formation qui permettent entre autres de se familiariser aux nouvelles formes 

de management, par exemple algorithmique, qui ont des effets sur la sécurité et la santé au travail ;  

2. La littérature revèle aussi le besoin de développer des formes de collaboration entre les différents 

dispositifs d’inspection et avec d’autres entités. Ce type d’initiatives permet de mobiliser de manière 

coordonnée et agile les différentes expertises présentes dans le système d’inspection suisse.  Pour être 

durable, elle devrait dépasser les collaborations ponctuelles et viser une dimension stratégique dans la 

recherche des synergies entre les dispositifs d’inspections existants afin de pouvoir exploiter les 

connaissances spécifiques de chaque institution et améliorer l’efficacité des contrôles en entreprise ;  

3. La littérature a aussi montré à quel point la combinaison stratégique des approches 

d’intervention – dissuasives et persuasives d’un côté, réactives et proactives de l’autre – est décisive 

pour faire face aux transformations du travail. Dans ce cadre, le recours à des connaissance spécifiques 

– qu’elles soient externes via la collaboration avec des institutions de recherche ou internes via des 
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espaces d’échange d’expérience entre inspecteurs·rices – constitue un apport fondamental pour la 

définition de stratégies de contrôle ciblées ;  

4. La participation individuelle et collective des travailleurs·euses dans l’exécution des contrôles 

en entreprise se révèle également être un facteur important pour accroître l’efficacité de l’inspection du 

travail. Ils et elles disposent d’une fine connaissance de l’organisation du travail et des risques qui en 

découlent et l’inspection du travail en Suisse gagnerait à mieux s’appuyer sur les dispositifs de 

participation du travail existants afin, non seulement, d’informer ou consulter le personnel, mais aussi 

de  l’impliquer davantage dans l’organisation des contrôles en entreprise. Il semble en outre essentiel 

d’accorder une attention particulière à l’inclusion des salarié·es précaires, qui sont souvent les plus 

vulnérables aux abus et les moins intégré·es dans les pratiques participatives. 

Pour évaluer la pertinence de ces recommandations vis-à-vis des défis de l’inspection du travail en 

Suisse, mais aussi pour contribuer à étoffer la recherche sur cette thématique, plusieurs pistes de 

recherche ultérieures peuvent être identifiées.  

Premièrement, l’étude a mis en lumière la diversité des stratégies mises en œuvre par les inspections 

du travail pour faire face aux enjeux posés par les transformations du travail. Dans ce contexte, la 

collaboration avec d’autres entités pour améliorer l’efficacité des contrôles semble particulièrement 

intéressante à approfondir, ainsi que d’autres pratiques innovantes identifiées. Une cartographie des 

stratégies mises en œuvre par les inspections du travail dans le territoire national fait aujourd’hui 

défaut, et son établissement permettrait de mieux comprendre leurs atouts et limites.  

Deuxièmement, nous avons montré l’importante marge de manœuvre dont disposent l’inspection 

et les inspecteurs·rices du travail pour répondre aux défis rencontrés. Dans le contexte suisse, ces 

marges sont favorisées par la décentralisation du système d’inspection. Il conviendrait dès lors de les 

appréhender de manière plus systématique et d’interroger la cohérence dans l’application des 

dispositions légales, les éventuelles disparités dans les standards appliqués et le pouvoir discrétionnaire 

des inspecteurs·rices dans le choix des approches d’intervention.  

Troisièmement, compte tenu de l’importance de la participation individuelle et collective des 

travailleurs·euses dans les activités d’inspection du travail mise en évidence dans la littérature, il 

conviendrait d’analyser l’adéquation du droit de participation en termes de contenu, d’étendue et 

d’accessibilité pour le personnel travaillant en Suisse, les formes et les obstacles à leur participation 

aux activités de contrôle en entreprise et aux possibilités de recours et de suivi des mesures. Ce faisant, 

les résultats d’une telle évaluation pourront contribuer à améliorer l’efficacité des contrôles en 

entreprise.  
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AN N E X E S  

1. Processus de revue narrative systématisée de la littérature 

• Identifier les enjeux que les transformations du marché du travail posent à l’inspection du 
travail

• Saisir les atouts et les limites du dispositif helvétique de l’inspection du travail au regard de ces 
enjeux

• Recenser les mesures et les pratiques innovantes mises en œuvre pour répondre à ces enjeux

Objectifs de la recherche

• Transformations du travail

• Stratégies de l'inspection du travail

Concepts-clé

• Bases de données : Web of Science (WoS); Swisscovery

• Catégories: économie, relations industrielles, droit, histoire, science politique, sociologie, 
enjeux sociaux

• Sources: Articles scientifiques (WoS) // Articles scientifiques, livres, chapitres de livre, rapports, 
theses (Swisscovery)

• Titre et abstract : "labour inspectorate" OU "labour inspection" OU  "inspection du travail" OU 
"ispettorato del lavoro" OU "Arbeitsinspektion" OU "Arbeitsinspektorat"

• Parution : 1990-2023

• N = 163 (WoS) + 397 (Swisscovery) + 37 compléments

Critères d’inclusion

• Doublons

• Articles de journaux et magazine, mémoires, etc.

• Pertinence au regard des questions de recherche

Critères d’exclusion

• N = 98

Échantillon

• Mapping avec analyse approfondie d’articles choisis

Analyse
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2. Corpus de données 

N° Auteur·es 
Type de 
source 

Pays Transformations du travail Enjeux pour l'inspection du travail 
Stratégies mises en œuvre par 
l'inspection 

1 
Abdelnour, Julliard 
& Méda (2023)  

Article 
scientifique 

France 
Numérisation, plateformisation 
de l'économie 

Légitimité de l'intervention des 

inspections du travail, reconnaissance du 
statut de salarié 

Co-exécution à travers le recours au 

pouvoir judiciaire en vue de la 
reconnaissance du statut de salarié 

2 Albracht (2005) 
Article de 
magazine 

International 
Mondialisation,  précarisation, 
immigration laborieuse 

Périmètre d'action de l'inspection et 
nouvelles populations à inspecter 

Combinaison appropriée des 

approches, adéquation ressources, 
formation des inspecteurs.triches 

3 
Almeida & Ronconi 
(2016) 

Article 
scientifique 

Pays en voie de 
développement 

Non mentionnées 

Les grandes entreprises sont plus 

inspectées que les  petites, les 
inspections sont moins fréquentes parmi 
les entreprises qui comptent une plus 
grande proportion de travailleurs-euses 
peu qualifiés et qui opèrent dans des 
secteurs où l'évasion fiscale est plus 
importante 

Ciblage en fonction des infractions 
détectées  

4 
Amengual & Fine 
(2017) 

Article 
scientifique 

États-Unis, 
Argentine 

Précarisation de l'emploi et du 
travail 

Garantir une efficience des contrôles 

Co-exécution via un soutien 
institutionnel, un accroissement des 
ressources et la collaboration avec 
les syndicats 

5 Amengual (2010) 
Article 
scientifique 

République 
dominicaine 

Mondialisation, travail dans les 
zones d'exportation 
internationales 

Présence de deux régimes (privé et 
public) de contrôles des conditions de 
travail et de santé 

Mise sur la complémentarité et le 

renforcement des régimes de 
régulation privée et publique du 
marché du travail 

6 Amengual (2014) 
Article 

scientifique 

Amérique latine, 

Argentine 
Politiques déflationnistes 

Garantir le respect des salaires 

minimums 

Co-exécution et coopération avec la 

société civile 

7 Barbero (2020) Rapport Pays du Sud 
Immigration laborieuse, 

économie informelle 

S'assurer du versement des cotisations 

sociales dans l'économie mondiale 

Co-exécution à travers la 
collaboration avec les services des 
assurances sociales étatiques 
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8 
Bartley & Egels-

Zanden (2015) 

Article 

scientifique 
Asie, Indonésie Mondialisation  

Respect du travail décent dans les pays 
en voie de développement et dans les 
secteurs internationalisés dans le cadre 
d'une  prédominance d'outils 
d'autorégulation des entreprises 

Co-exécution et coopération des 

inspections du travail avec les outils 
d'autorégulation 

9 Basu et al. (2010) 
Article 

scientifique 
États-Unis Changements législatifs 

Non-respect des salaires minimums par 

les employeurs 

Stratégie explicite de non-application 
du cadre légal pour raisons 
d'efficience. 

10 Battista (2023) 
Article 

scientifique 

Europe, Union 

européenne 
Mondialisation, tertiarisation 

Contrôler le respect des normes de santé 
au travail dans un secteur 
transnationalisé (transport routier).  

Co-exécution et coordination des 
contrôles entre les inspections du 
travail de l'Union européenne 

11 Baylos (2022) 
Article 

scientifique 
Espagne 

Numérisation, plateformisation 

de l'économie 

Reconnaissance du statut de salarié, 

précarisation de l'emploi 
Non mentionnées 

12 Bessière (2011) 
Article 

scientifique 
France Nouvelle gestion publique 

Transformations du travail des 

inspecteurs-euses 
Non mentionnées 

13 
Bignami et al. 

(2013) 
Rapport International 

Mondialisation, numérisation, 
transformations des frontières 
juridiques et géographiques 
des entreprises, immigration 
laborieuse, économie 
informelle 

Ciblage des secteurs à haut risque 
d'infraction, formation des inspecteurs-
trices, combinaison des approches de 
coercition et prévention,  

Ciblage des contrôles (travail des 

femmes, emplois précaires, etc.), 
recours à l'expertise scientifique pour 
la collecte et l'analyse des données, 
etc. 

14 
Bonnaud & 

Coppalle (2008) 

Article 

scientifique 
France Changements législatifs 

Émergence des approches procédurales 
au sein des services d'inspection du 
travail 

Non mentionnées 

15 Bonvin et al. (2023) 
Chapitre de 

livre 
Suisse 

Numérisation, plateformisation 

de l'économie 

Contournement et dégradation du droit 
du travail, précarisation de l'emploi et 
déficit de participation des travailleurs-
euses 

Non mentionnées 

16 Bosch et al. (2019) Livre Allemagne 
Mesures législatives (salaire 

minimum) 

Nouvelles compétences des inspections 

du travail dans le contrôle du respect des 
salaires minimums 

Co-exécution à travers une 

coopération avec les autorités 
étatiques compétentes  
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17 Bruhn (2006) 
Article 

scientifique 
- Non explicitées 

Les limites de l'autorégulation en matière 

de protection de la sécurité et de la santé 
au travail 

Combinaison des approches 

d'intervention et renforcement des 
contrôles 

18 

Bureau international 

du travail (BIT) 
(2006) 

Rapport International 

Mondialisation, 
transformations des frontières 
juridiques et géographiques 
des entreprises, immigration 
laborieuse, économie 
informelle, violences sur les 
lieux du travail 

Manque de ressources 

Renforcement des services 
d'inspection du travail, co-exécution 
avec d'autres entités de régulation du 
marché du travail 

19 

Bureau international 

du travail (BIT) 
(2021) 

Rapport International 
Numérisation, plateformisation 
de l'économie 

Contournement et dégradation du droit 
du travail, précarisation de l'emploi 

Reconnaissance du statut de salarié 

20 
Casale & 
Sivananthiram 
(2015) 

Rapport Asie 
Économie informelle, 
travailleurs-euses migrants, 
économie domestique 

Légitimité de l'intervention des 

inspections du travail 

Approche persuasive, co-exécution 
avec d'autres institutions de 
régulation du marché 

21 
Casale & 
Sivananthiran 
(2011) 

Rapport International 
Changements 
démographiques et 
précarisation de l'emploi 

Légitimité d'intervention des inspections 
du travail dans l'économie informelle, 
intégration des questions liées au genre, 
nouveaux risques psychosociaux  

Formation des inspecteurs-trices et 
co-exécution avec d'autres 
institutions de régulation du marché 
du travail 

22 Casey et al. (2018) 
Article 

scientifique 
Canada, Ontario Précarisation de l'emploi  

Hausse des infractions aux normes de 

sécurité et santé au travail 

Renforcement des stratégies 
proactives et des "sanctions 
supportables" vis-à-vis des 
entreprises fautives  

23 
De Miguel et al. 
(2023) 

Article 
scientifique 

Espagne 
Numérisation, plateformisation 
de l'économie 

Contournement et dégradation du droit 
du travail 

Non mentionnées 

24 
De Stefano & 
Doellegast (2023) 

Article 
scientifique 

Canada, Union 

européenne, 
Royaume-Unis 

Numérisation, plateformisation 
de l'économie 

Effets de l'automatisation et la 

surveillance des salarié-es sur les risques 
psychosociaux 

Renforcement de la négociation 
sociale et intégration  

25 De Stefano (2015) 
Article 
scientifique 

International 
Numérisation, plateformisation 
de l'économie 

Contournement et dégradation du droit 
du travail 

Reconnaissance du statut de salarié-

es, engagement des partenaires 
sociaux 
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l'inspection 

26 
Dewan & Ronconi 

(2018) 

Article 

scientifique 

États-Unis, 

Canada 
Mesures législatives 

Opportunités de renforcement du rôle des 
inspections du travail dans le cadre de 
l'introduction des clauses sociales dans 
les accords de libre-échange 

Ciblage des entreprises et secteurs 

couverts par les accords de libre-
échange 

27 Eckert (2018) 
Article 

scientifique 
Canada, Ontario Non explicitées 

Difficulté à combiner des approches 

contradictoires (coercition et persuasion) 
Non mentionnées 

28 Estlund (2005) 
Article 

scientifique 
États-Unis 

Mondialisation, affaiblissement 

des partenaires sociaux 

Efficacité des outils d'autorégulation pour 
la protection de la sécurité et la santé au 
travail 

Co-exécution à travers la coopération 

en présence d'outils d'autorégulation 

29 Estlund (2012) 
Chapitre de 

livre 
États-Unis Non mentionnées 

Participation des travailleurs-euses dans 
un marché du travail dominé par 
l'autorégulation des entreprises 

Co-exécution des lois à travers la 
coopération en présence d'outils 
d'autorégulation des entreprises 

30 EU-OSHA Rapport 
Europe, Union 

européenne 
Risques psychosociaux 

Détection des risques psychosociaux et 

adéquation des contrôles 
Formation et expertise 

31 
Fedorets & 
Beckmannshagen 
(2021) 

Article 

scientifique 
Allemagne 

Mesures législatives (salaire 

minimum) 

Non-respect des salaires minimums par 

les employeurs 

Accroître les sanctions et les coûts 
de réputation des entreprises 
fautives, contrôles dans les 
fournisseurs/sous-traitants, 
renforcement de l'organisation 
collective des travailleurs.eusses et 
du droit du travail, contrôles ciblés 

32 
Fine & Gordon 

(2010) 

Article 

scientifique 
États-Unis 

Immigration laborieuse, 

précarité de l'emploi 

Dégradation des salaires et conditions de 

travail 

Co-exécution à travers une 
collaboration entre inspections du 
travail et syndicats 

33 Fine (2017) 
Article 

scientifique 
États-Unis Précarisation du travail 

Paradoxe entre la hausse des dispositifs 
étatiques (salaire minimum, protection de 
la santé) et une hausse des cas 
d'infraction 

Co-exécution via un soutien 
institutionnel, un accroissement des 
ressources et la collaboration avec 
les syndicats 

34 

Garcia-Muñoz 

Alhambra & Ter 
Haar (2020) 

Article 

scientifique 
International 

Mondialisation, immigration 

laborieuse 

Adéquation des interventions des 

dispositifs nationaux dans un marché du 
travail internationalisé 

Créer une inspection internationale 
du travail transnationale pour 
contrôler le respect des conditions de 
travail et de protection de la santé 
dans les entreprises multinationales 
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35 
Gindling et al. 

(2015) 

Article 

scientifique 
 Mesures législatives (salaire 

minimum) 

Contrôle du respect des normes sur le 

salaire minimum, risque de détournement 
des ressources 

Ciblage sur le contrôle des salaires 

minimums  

36 Graz et al. (2022) 
Article 
scientifique 

International 

Mondialisation, 
transformations des frontières 
juridiques et géographiques 
des entreprises 

Faiblesse des régulations privées 

transnationales (certification) pour la 
protection des salarié-es 

Renforcement des droits de 
participation des salarié-es 

37 Hardy (2011) 
Article 
scientifique 

Australe Non mentionnées 
Inefficience des contrôles et des résultats 
de l'inspection 

Co-exécution à travers la coopération 

avec les partenaires sociaux et la 
société civile 

38 
Hartlapp & 
Heidbreder (2018) 

Article 
scientifique 

Europe, Union 
européenne 

Mondialisation, tertiarisation, 
immigration laborieuse 

Efficacité des contrôles à travers des 

dispositifs nationaux dans une économie 
mondialisée 

Co-exécution à travers une 
coopération horizontale entre les 
services d'inspections nationaux (cas 
des travailleurs-euses détachés) 

39 Hartlapp (2014) 
Article 
scientifique 

Europe, Union 
européenne 

Mondialisation, tertiarisation, 
immigration laborieuse 

Efficacité des contrôles à travers des 

dispositifs nationaux dans une économie 
mondialisée 

Co-exécution à travers une 
coopération horizontale entre les 
services d'inspections nationaux (cas 
des travailleurs-euses détachés) 

40 
Hassael & 
Özkiziltan (2023) 

Article 
scientifique  

Allemagne 
Numérisation, plateformisation 
de l'économie 

Effets de l'automatisation et la 
surveillance des salarié-es sur les risques 
psychosociaux 

Adaptation de la législation et 

développement d'une expertise sur 
les effets de la numérisation sur les 
risques psychosociaux 

41 Howe et al. (2013) 
Article 
scientifique 

Australie Nouvelle gestion publique 
Importance du professionnalisme pour 
une inspection de travail efficace 

Non mentionnées 

42 
International Labour 

Office (2015) 
Rapport  Économie informelle, travail 

domestique 

Relations de confiance avec employeurs, 
diversités des cas et précarité des 
conditions, difficulté d'intervention, basse 
syndicalisation 

Standardisation des pratiques 

43 Jensen (2004) 
Article 

scientifique 
International Nouvelle gestion publique 

Mécanismes de contrôle du travail des 
inspecteurs.eusses et formes de 
redevabilité 

Non mentionnées 
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44 Levine (1990) Article Etats-Unis 
Transformations de 

l'organisation du travail 

Participation des travailleurs-euses, 

productivité 
Non mentionnées 

45 Lewis (2019) 
Article 
scientifique 

Royaume-Unis Immigration laborieuse 

Vulnérabilité de la main-d'œuvre, 

connaissances des droits et propension à 
dénoncer en cas d'abus 

Formation des inspecteurs.eusses, 
ciblage en fonction des standards 
législatifs, stratégie du naming and 
shaming, service de hotline 

46 
Lindblom & 
Hansson (2004) 

Article 
scientifique 

Suède Non mentionnées 
Évaluer l'efficience des diverses 
approches d'inspection 

Recours à l'expertise scientifique 

47 Loyens (2013) 
Article 
scientifique 

Europe Nouvelle gestion publique 

Développer des approches permettant 

d'améliorer les conditions de travail et la 
performance des entreprises sans tomber 
dans les pièges du "managérialisme"  

Combinaison de diverses approches 
d'inspection dans les entreprises 

48 
Maconachie & 
Goodwin (2010)  

Article 
scientifique 

Australie Non explicitées 
Persistance des infractions aux normes 
de sécurité et santé au travail 

Ciblade des contrôles en fonction du 

nombre d'accidents, de plaintes, de 
la présence syndicale dans les 
entreprises, etc.  

49 Mandy (2017) 
Article 

scientifique 
France Mesures légales 

Nouveau pouvoir de l'inspection dans le 

cadre d'une réforme du Code du travail 
Non mentionnées 

50 Marinakis (2016) 
Article 

scientifique 

Amérique latine,  
Chili, Costa Rica, 
Perù, Uruguay 

Mesures légales (salaire 

minimum) 

Nouvelles compétences pour les 
inspections du travail, insuffisance de 
ressources, faiblesse des amendes, 
longues procédures judiciaires 

Renforcement des ressources, 
constitution d'un registre des 
inspections d'entreprise pour mieux 
cibler les contrôles 

51 Mias (2015) 
Article 

scientifique 
France Nouvelle gestion publique 

Standardisation des procédures, pouvoir 

discrétionnaire des inspecteurs-trices  

Développer une approche 
pédagogique vis-à-vis des 
employeurs 

52 
Moraes Pires & 
Durand (2011) 

Article 
scientifique 

Suisse 
Développement des PME, 
sous-traitance 

Faisabilité des contrôles, relations de 
confiance avec les employeurs 

Formations des inspecteurs aux 
réalités de terrain 

53 
Mustchin & 
Martinez Lucio 
(2023) 

Article 
scientifique 

Royaume-Uni Nouvelle gestion publique 

Diminution des ressources, mécanismes 

de contrôle du travail et intensification du 
travail des inspecteurs.eusses, 
changement de l'activité de contrôle 
(moins de terrain) 

Non mentionnées  
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54 Navarro (2015) 
Article 

scientifique  
Argentine 

Austérité, précarisation de 
l'emploi (économie 
domestique et informelle) 

Légitimité des inspections du travail dans 

l'économie domestique et informelle 
Co-exécution 

55 Noack et al. (2020) 
Article 

scientifique 
Canada, Ontario Non explicitées 

Utilisation des données issues des 

plaintes 

Renforcer l'usage des données 
plaintes pour orienter les inspections 
des lieux de travail et recours aux 
amendes en cas d'infraction 

56 
Outhwaite & Martin-

Ortega (2019) 

Article 

scientifique 
International 

Mondialisation, 
transformations des frontières 
juridiques et géographiques 
des entreprises 

L'inefficience des outils d'autorégulation 

et absence de participation des 
travailleurs.eusses 

Co-exécution via la création d'un 

dispositif d'inspection du travail 
basée sur l'implication et la 
participation effective des 
travailleurs.eusses aux activités de 
contrôle 

57 
Paraciani & Rizza 

(2021) 

Article 

scientifique 
Italie 

Immigration laborieuse, 
transformations des frontières 
juridiques et géographiques et 
de la relation d'emploi 

Légitimité d'intervention des inspections 

du travail dans l'économie informelle et 
dans le cas du travail à domicile  

Combinaison des approches 

d'intervention (coercition, 
concertation ou standardisation)  

58 
Páramo & Vega 
(2017) 

Article 
scientifique 

Allemagne, 

Espagne, États-
Unis et France 

Transformations de la relation 
salariale 

Adéquation de la loi sur le travail 

Numérisation des contrôles, co-

exécution à travers la coopération 
avec les partenaires sociaux 

59 Pärli (2002) 
Article 
scientifique 

International 
Numérisation, plateformisation 
de l'économie 

Risques psychosociaux accrus pour la 
santé 

Renforcer la participation des salarié-
es au travail 

60 
Piore & Schrank 
(2008) 

Article 
scientifique 

International Crise économique 
Atouts et limites des modèles latin et 
anglo-saxon dans un contexte de crise 

Non mentionnées 

61 
Piore & Schrank 
(2018) 

Livre International 

Mondialisation, 

transformations juridiques et 
géographiques des frontières 
des entreprises, précarisation 
des travailleurs, 
affaiblissement des 
partenaires sociaux  

Adéquation des services d'inspection du 
travail et des législations du travail 

Renforcement de la co-exécution à 

travers une coopération plus étroite 
avec les diverses institutions de 
régulation du marché du travail 

62 Piore (2011) 
Article 
scientifique 

Amérique du Sud, 
Sud de l'Europe, 
États-Unis 

Nouvelle gestion publique 
Efficacité des approches au regard de la 
marge discrétionnaire des 
inspecteurs.triches du travail 

Non mentionnées 
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63 Pires (2008) 
Article 
scientifique 

Amérique du Sud, 
Brésil 

Non explicitées  Adéquation des approches de l'inspection 

Combinaison des approches 
(prévention, sanction et persuasion) 
et démontrer les effets "gagnant-
gagnant" aux employeurs et aux 
travailleurs.eusses afin d'améliorer 
l'efficience des contrôles en 
entreprise 

64 Pires (2011) 
Article 
scientifique 

Amérique latine, 
Brésil 

Nouvelle gestion publique 

Mécanismes de contrôle du travail des 

inspecteurs.eusses et formes de 
redevabilité 

Marge discrétionnaire des 
inspecteurs.eusses 

65 Pires (2013) 
Article 

scientifique 

Amérique latine, 

Brésil 
Nouvelle gestion publique 

Mécanismes de contrôle du travail des 
inspecteurs.eusses et formes de 
redevabilité 

Accountable creativity, cartographie 
des infractions du travail des enfants, 
etc.  

66 
Quinlan & Bohle 

(2008) 

Article 

scientifique 
International 

Mondialisation, sous-traitance 

et travail domestique 

Risques psychosociaux accrus pour la 

santé 
Non mentionnées 

67 
Quinlan et al. 

(2009) 

Article 

scientifique 
Australie 

Immigration laborieuse, 

précarité de l'emploi 

Difficulté d'intervention des inspections 
du travail dans les chaînes de sous-
traitance et dans les nouveaux secteurs 
(soins à domicile)  

Changement de l'organisation du 

travail 

68 
Reinhold et al. 
(2009) 

Article 
scientifique 

Estonie 
Nouveaux risques pour la 
sécurité et la santé au travail 

Diminution de ressources et difficulté à 
collecter les données 

Ciblage des grandes entreprises, 

renforcement d'un observatoire des 
risques  

69 Rissing (2022) 
Article 

scientifique 
États-Unis Immigration laborieuse 

Limites des contrôles basées sur 

l'autodéclaration des employeurs 

Contrôles ciblés sur les pratiques 

d'inspection concernées 

70 Ronconi (2010) 
Article 

scientifique 
Argentine Non explicitées 

Mesurer l'effet de l'inspection du travail 

sur l'application des lois en entreprise 
Non mentionnées 

71 Ruiz (2009) Rapport 
Europe, Union 

européenne 

Mondialisation, crise 

économique, travail informel 

Abus sur les travailleurs.eusses et 
inadéquation des ressources des 
inspections du travail 

Co-exécution à travers une 
coopération internationale avec 
d'autres institutions de régulation du 
marché du travail et des médias, 
renforcement des outils de 
dissuasion, etc. 
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72 
Sampson & Bloor 
(2007) 

Article 
scientifique 

Inde, Royaume-
Unis et Russie 

Mondialisation, tertiarisation 

Difficultés à réguler des industries 
globales pour des dispositifs d'inspection 
ancrées dans le paradigme de l'État-
nation  

Co-exécution à travers une 

inspection transnationale dans les 
ports internationaux 

73 Santoso (2018) 
Article 
scientifique 

Indonésie  Austérité 
Inadéquation des ressources (effectifs et 
compétences) 

Investissement dans les services 
d'inspection du travail 

74 
Sojourner & Yang 
(2022) 

Article 
scientifique 

États-Unis Non explicitées 

Le taux de syndicalisation dans une 

entreprise a un impact sur le nombre, la 
qualité et le suivi des contrôles en 
matière de sécurité et santé au travail 

Co-exécution à travers une 
coopération plus étroite entre 
syndicats et inspections du travail 

75 Sydow et al. (2014) 
Article 
scientifique 

Brésil, Europe, 
États-Unis 

Mondialisation, 

transformations des frontières 
juridiques et géographiques 
des entreprises 

Application des accords-cadres mondiaux 
en matière de protection de la sécurité et 
de la santé au travail 

Approche systématique et intégrée 
d'application des accords-cadres 

76 
Szarlej & Tiano 

(2013)  

Article 

scientifique 
France Nouvelle gestion publique 

Atouts et limites de l'extension de la 
nouvelle gestion publique à l'inspection 
du travail 

Non mentionnées 

77 
Szarlej-Ligner 
(2016) 

Article 
scientifique 

France Nouvelle gestion publique 
Numérisation de l'inspection, adhésion et 
résistances des inspecteurs.triches 

Non mentionnées 

78 Teague (2009) 
Article 

scientifique 
Irlande 

Mondialisation, immigration 

laborieuse 

Inadéquation d'un système d'inspection 

du travail fragmentée en plusieurs entités  

Hausse des ressources et co-
exécution à travers la coopération 
avec d'autres institutions de 
régulation du marché du travail 

79 Toïhen (2006) 
Article de 

magazine 
Suisse Non explicitées 

Faire face aux nouveaux risques 

psychosociaux 

Prévention durable 

du mobbing en entreprise 

80 
Tombs & Whyte 
(2013) 

Article 
scientifique 

Royaume-Unis 
Mesures législatives 
(austérité) 

Diminution des ressources, perte 
d'efficacité des interventions réactives, 
affaiblissement de la participation des 
travailleurs.eusses 

Non mentionnées 
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81 Toukas et al. (2015) 
Article 

scientifique 

Europe, Union 

européenne 

Mondialisation, numérisation 

et flexibilité du travail 

Renforcement des risques psychosociaux 
et absence de cadre politique claire pour 
y faire face, différentes cultures de 
prévention de la santé dans les 
entreprises et auprès des employé-es 

Approche holistique de l'inspection : 
évaluation et gestion des risques, 
amélioration des compétences et 
formation des inspections.triches 

82 
Vandenberghe 

(2003) 

Article 

scientifique 
France Nouvelle gestion publique 

Mécanismes de contrôle du travail des 

inspecteurs-eusses 

Développement des compétences 
communes et collectives au sein des 
services d'inspection 

83 Vogel (2015) Livre 
Europe, Union 

européenne 

Changements structurels et 

transformations des frontières 
juridiques et géographiques 
des entreprises, risques 
psychosociaux 

Détection des risques psychosociaux et 

adéquation des contrôles 

Participation accrue des travailleurs-

euses et co-exécution à travers une 
coopération avec les syndicats en 
matière de protection de la santé au 
travail 

84 Vogel (2018) 
Chapitre de 

livre 

Europe, Union 

européenne 
Risques psychosociaux 

Adaptation des systèmes d'inspection à 

de nouvelles réalités 
Non explicitées 

85 
von Richthoven 

(2002) 
Livre International 

Mondialisation, numérisation 
et changements de la relation 
de travail 

Adéquation des ressources et des 

approches de l'inspection 
Standardisation des approches 

86 Vosko (2020) Livre Canada, Ontario 

Immigration laborieuse, 

réduction des ressources, 
affaiblissement des 
partenaires sociaux, etc. 

Réduction des plaintes, réduction de 
l'efficacité des interventions 

Développement de stratégies 

proactives, co-exécution à travers la 
coopération avec les autres 
institutions de régulation du marché 
du travail 

87 Vosko et al (2021) 
Article 
scientifique 

Canada, Ontario 
Immigration laborieuse, 
précarité de l'emploi et du 
travail 

Limites de l'approche pédagogique et du 

ciblage dans l'activité des inspections, 
notamment dans les petites entreprises 
et dans le secteur de la logistique 

Renforcement d'une approche 
dissuasive 

88 Vosko et al. (2019) 
Article 
scientifique 

Canada, Ontario Immigration laborieuse 
Précarité de la main-d'œuvre migrante, 
faible dénonciation; faible ciblage de 
l'inspection du travail 

Élargir les conditions pour la 

dénonciation, changer le régime de 
travail pour cette main-d'oeuvre, 
renforcer les ressources pour 
l'inspection 
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N° Auteur·es 
Type de 

source 
Pays Transformations du travail Enjeux pour l'inspection du travail 

Stratégies mises en œuvre par 

l'inspection 

89 
Walters & 

Wadsworth (2022) 

Article 

scientifique 
International 

Mondialisation, risques 

psychosociaux 

Protection de la sécurité et de la santé au 

travail dans un secteur internationalisé 

Participation effective des travailleurs 

aux activités de prévention et 
protection de la santé au travail 

90 Walters (2016) 
Article de 

magazine 

Europe, Union 

européenne 
Risques psychosociaux Prise en charge des risques 

Meilleure orientation des ressources, 

ciblage des risques  

91 
Walters et al. 

(2011) 
Livre 

France, 
Royaume-Uni, 
Suède 

Austérité, mondialisation, 
précarisation, risques 
psychosociaux 

Adaptation des systèmes d'inspection 
aux nouvelles transformations du marché 
du travail 

Non explicitées 

92 Weil (1999) 
Article 

scientifique 
Canada, Ontario Mesures législatives 

Opportunité de collaborations avec des 
comités d'entreprise responsables de 
l'application des normes de sécurité et de 
santé au travail 

Co-exécution via une coopération 

avec les comités d'entreprises 

93 Weil (2008) 
Article 
scientifique 

International 

Affaiblissement des 
partenaires sociaux, 
mondialisation, numérisation, 
nouveaux risques 
psychosociaux, diminution des 
ressources des inspections 

Inadéquation des ressources pour 
l'inspection du travail, absence d'une 
approche stratégique d'intervention  

Organisation globale des activités 
d'inspection, ciblage des risques, co-
exécution et suivi en cas d'infraction 

94 Weil (2014) Livre États-Unis 

Mondialisation, 

transformations des frontières 
juridiques et géographiques 
des entreprises 

Responsabilité des entreprises en 
matière de protection des salaires, de la 
sécurité et de la santé 

Co-exécution des lois à travers la 

coopération de l'inspection du travail 
avec d'autres institutions de 
régulation du marché du travail 

95 Weil (2018) 
Article 

scientifique 
États-Unis 

Mondialisation, 
transformations des frontières 
juridiques et géographiques 
des entreprises 

Faire face aux enjeux multiples des 
transformations du marché du travail 
dans un contexte de ressources limitées 

Approche stratégique de l'inspection 

du travail (approche proactive, 
participation des employeurs et 
employés, co-exécution avec 
d'autres entités publiques) 

96 
Weissbrodt & 

Giacque (2017) 

Article 

scientifique 
International 

Précarisation, nouveaux 

risques psychosociaux 

Détection des risques et adéquation des 

approches d'intervention 

Approche de prévention, formation 
des inspecteurs-triches, ressources 
et support institutionnel 
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N° Auteur·es 
Type de 

source 
Pays Transformations du travail Enjeux pour l'inspection du travail 

Stratégies mises en œuvre par 

l'inspection 

97 Weissbrodt (2019) 
Thèse de 

doctorat 
Suisse Risques psychosociaux 

Détectabilité et prévention des risques, 

limite de l'approche de prévention 

Combiner de manière stratégique les 

approches de prévention, coercition 
et persuasion 

98 
Weissbrodt et al. 

(2021) 

Actes de 

conférences 
Suisse 

Numérisation, plateformisation 

de l'économie 

Renforcement des risques psychosociaux 
et inadéquation du système suisse au 
regard des ressources, de la faiblesse 
des sanctions et de participation des 
travailleurs-euses 

Renforcer les ressources et 
développer une approche basée sur 
la combinaison d'approches 
d'intervention 
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3. Entretiens d’expert·es de l’inspection de travail en Suisse 

Nom Fonction Date Durée 

Organes fédéraux 

Christophe Iseli (IN1) Chef de l’inspection fédérale du travail, Seco  03.08.2023 2h 20 

Olivier Favre (IN2) Chef Sécurité au travail et protection de la santé, SUVA  05.09.2023 1h 32 

Inspections cantonales 

René Matter (IN3) Directeur Antenne cantonale de prévention de l’Association intercantonale pour la 

protection des travailleurs (AIPT) 

28.07.2023  1h 52 

Cristina Stoll (IN4) Directrice de l’OCIRT (inspection cantonale du travail Genève) et membre de la 

Commission tripartite fédérale  

19.07.2023 2h 

Jürg Marton (IN5) Chef de l’inspection cantonale du travail du canton de Zurich et membre de la direction 

de l’Association intercantonale pour la protection des travailleurs (AIPT) 

09.10.2023 1h 37 

Partenaires sociaux 

Nico Lutz (IN6) Responsable du secteur Bâtiment du syndicat Unia, membre de la Commission paritaire 

du secteur principal de la construction et de la Commission tripartite fédérale  

18.08.2023 2h 25 

Michael Kehrli (IN7) Chef du département juridique de la Société suisse des entrepreneurs (SSE), membre 

de la Commission paritaire du secteur principal de la construction et de la Commission 

tripartite fédérale  

31.08.2023  1h 33 
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